
Dac
Le parti LR avait réquisitionné le Cirque

d’Hiver samedi dernier pour organiser
« Les États généraux de la droite ». L’in-

titulé était ambitieux. États généraux  ? On
pense tout de suite à mai 1789. Et la communi-
cation fut très rococo. On allait voir ce qu’on
allait voir. Finalement on a vu et le résultat est
très riquiqui. Même les principaux leaders LR
étaient absents… On songeait alors à ce que
disait jadis Pierre Dac : « Quand on n’a rien à
dire, il n’est pas nécessaire de le faire
savoir. »µ

Gérard Streiff

Manouchian au Panthéon (p. 5)

Vidéo
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Immigration
Résister et combattre 
les discours de haine  envers
les étrangers (p. 3)

L'entrée de
Manouchian 
au Panthéon :
une injustice
réparée

https://www.youtube.com/watch?v=jDhjulqQkLA
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

Du 21 juin au 16 juillet : Guinguette ensablée : danse,
musique, théâtre, expositions... Entrée libre, artistes au
chapeau. Bar et petite restauration sur place. Terrain de la
Paix et des Libertés, Forêt de Sion, Saint-Hilaire-de-Riez
(85)
22 juin, à partir de 19 h : Ciné-club internationaliste du
PCF Paris 18, projection de Marcus Klingberg, un pur
espion, en présence de Ian Brossat, petit-fils de Marcus
Klinberg, et présenté par Françoise Germain-Robin,
journaliste à l’Humanité. Projection et restauration à prix
libre. 48 rue Duhesme (75018)
23 juin, à partir de 18 h : Conférence de l’Université
populaire de l’Aube « La folie normative de nos sociétés
de contrôle », par Roland Gori, psychanalyste. Conférence
suivie à 20 h par la projection de Roland Gori, une époque
sans esprit, puis d’un débat-conférence : Maison des Arts
et de la Culture, projection : cinéma l’Utopia. Pont-Sainte-
Marie (10)
23 juin, à partir de 18h30 : « Quel(s) projet(s) pour les
communistes après leur 39e congrès ? », discussion avec
les délégué·e·s de l’Oise. Salle Voltaire, Creil (60)
23 & 24 juin : Fête offensive : concerts, débats,
expositions, animations… Parc de Fabregoules,
Septèmes-les-Vallons (13)
24 juin, à partir de 13 h : Fête effrontée de Lézan :
rencontres-débat, journée champêtre, animations,
restauration, expositions, associations, buvettes et
concert... Chemin des Ristes, Massillargues-Attuech (30)
24 juin, à partir de 17 h : Fête de la Saint-Jean du PCF
Paris 19 : animations culturelles et sportives, buffet, bar et
de nombreux stands. Place des Fêtes (75019)
25 juin, à partir de 11 h : Fête populaire de la section du
Réolais : débat sur les femmes en ruralité avec Marie-
Claude Varaillas et Yannick Monnet, repas (17 €) et
animation musicale. Lac des 9 Fontaines, Neuffons (33)
25 juin, à partir de 11 h : Fête de la Terre : débat, repas
(18 €) et animation musicale. Réservation indispensable
sur https://billetweb.fr:fete-de-la-terre3. Salle des fêtes,
Villié-Morgon (69)
30 juin & 1er juillet : Fête du Travailleur catalan : débats,
stands associatifs, jeux pour enfants et concerts ! Billets 2
jours sur :  Bocal du Tech, Argelès-sur-Mer (66)
1er juillet, à partir de 11h30 : Fête de section de Vaulx-en-
Velin : salades, grillades, fromage, dessert pour 15 € (12 €
pour les précaires), concours de pétanque... Inscription
avant le 28 juin à  Centre aéré Le Pré, Grand Parc de
Miribel Jonage, Vaulx-en-Velin (69)
1er & 2 juillet : Fête de l’Humanité Ardèche : débats,

concerts, repas, stands associatifs… Alba-la-Romaine (07)
1er & 2 juillet : Fête de Feugarolles, organisée par le
journal Le Travailleur et parrainée par le PCF Lot-et-
Garonne : débat, meeting, concert, repas… Salle des
Fêtes et hall, Feugarolles (47)
2 juillet, à partir de 10 h : Fête de l’Humanité du Gers :
débats, rencontre avec les élu·e·s, repas... Salle
polyvalente, Pavie (32)
3 juillet, à partir de 18h30 : « Brésil : après le
néofascisme, la reconstruction », rencontre avec Erika
Campelo et Silvia Capanema pour la séance inaugurale
du cycle « Le retour de la gauche en Amérique latine ».
Visioconférence et présentiel, inscription ici :  Fondation
Gabriel-Peri, Pantin (93)
8 & 9 juillet : Fête des Pins de Tarnos : vide grenier,
débats, stands associatifs et animations musicales. Parc
de la Nature, Tarnos (40)
13 juillet, à partir de 14 h : Bal républicain du 13 juillet de
la section du Havre : animations pour les enfants,
concerts, DJ, stands, buvette et restauration. Place de
Graville, Le Havre (76)
16 juillet, à partir de 10h30 : La commission Culture
organise la présence du PCF au festival d’Avignon :
projection du film Divertimento, autour de Zahia Ziouani,
suivi d’un débat avec (sous réserve) Zahia Ziouani et
Soumya Bourouaha. Cinéma l’Utopia, Avignon (84)
18 juillet, à partir de 11 h : La commission Culture
organise la présence du PCF au festival d’Avignon : « La
gauche face aux enjeux culturels », débat avec des
représentants des partis de la Nupes, des syndicalistes,
des artistes et acteurs et actrices culturels. Salle des
Fêtes, Avignon (84)
18 & 19 juillet : La commission Culture organise la
présence du PCF au festival d’Avignon : déplacement de
Fabien Roussel. Rencontres sur place. 
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité. Base 217,
Le Plessis Pâté (91)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
FÊTE de l’Étoile des 3 Collines du PCF de la Dracénie, à
Draguignan (83), le 18 juin ; « Barbecue de l’Humanité »
de la fédération du Haut-Rhin, à Bollwiller (68), le 18 juin
HOMMAGE des communistes du Cher à Jacques
Rimbault, à Bourges (18), le 16 juin ; à la pensée de Paul
Boccara, avec de nombreux·ses invité·e·s, à Paris, le 17
juin



La migration est un phénomène attaché à la liberté la plus
ancienne, celle d’aller et venir. La libre circulation est un droit
fondamental consacré par l’article 13 de la Déclaration universelle

des droits de l’homme depuis 1948 : « La liberté de circulation est le
droit pour tout individu de se déplacer librement dans un pays, de quitter
celui-ci et d’y revenir. »
À l’opposé, la xénophobie, la peur de l’étranger, donne une connotation
particulière aux débats politico-médiatiques sur l’immigration. Celle-ci
est présentée comme un problème : la hausse du chômage, la précarité,
l’insécurité, bref tous les maux ou presque auraient un lien direct ou
indirect avec le fait migratoire.
Ces discours xénophobes s’appuient sur des mythes et des affirmations
infondées. Par exemple, avec 7,7 % d’étrangers la France se situe en
2021 dans la moyenne européenne, et selon un rapport de l’Organisation
de coopération et de développement économiques (OCDE), la contribution
des immigrés sous la forme d’impôts et de cotisations est supérieure
aux dépenses que les pays consacrent à leur protection sociale, leur
santé et leur éducation.
Aujourd’hui les discours de haine trouvent un écho bien au-delà des
rangs de l’extrême droite et se retrouvent chez les LR ou dans la majorité
présidentielle. À cela s’ajoute les visées patronales qui considèrent sou-
vent l’immigration comme un simple vivier de main-d’œuvre au service
des intérêts capitalistes du pays d’accueil. Cette approche utilitariste
débouche sur la sélection des migrants comme le propose le futur projet
de loi « immigration » de Darmanin (29 lois en 42 ans).
Les désordres géopolitiques du monde engendrés principalement par
une irrépressible course aux profits, qu’ils soient économiques, clima-
tiques, guerriers, poussent des populations entières à se déplacer et à
rechercher un lieu où les conditions de vie sont moins hostiles. C’est
donc un enjeu politique important que le PCF doit analyser pour mieux y
répondre.
Nous voulons construire une nouvelle civilisation. Elle ne peut se conce-
voir sans échanges, sans respect de la liberté de circulation qui est,
aussi, la liberté de ne pas avoir besoin de partir de chez soi. La question
de l’utilisation des frontières comme mode de connivence de l’UE avec
les pays qui collaborent à la surveillance, comme la Lybie, est clairement
posée. Au moins trois requêtes ont été déposées auprès de la Cour
pénale internationale (CPI), pour demander que des responsables libyens

et européens, ainsi que des trafiquants, des miliciens et d’autres per-
sonnes fassent l’objet d’une enquête pour crimes contre l’humanité. Mais
ce sont aussi les scandales de l’agence Frontex (agence européenne de
garde-frontières et de garde-côtes) qui est suspectée de ne pas respec-
ter le droit international comme dénoncé dans le dernier naufrage en
Grèce.
Comme l’écrivait Jean Magniadas il y a presque déjà 20 ans : « C’est un
vaste dessein que d’établir une nouvelle organisation des migrations.
Ce projet offre des terrains concrets d’action, y compris pour la jonction
entre catégories de salariés et entre peuples que le capital tend à oppo-
ser à l’échelle du monde, pour une union entre les peuples des pays déve-
loppés et des pays en voie de développement. Il s’agit bien d’une
perspective de transformations sociales radicales, à visée révolution-
naire. »µ

Patricia Tejas
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Immigration 

Résister et combattre les discours de haine
envers les étrangers

MIGRANTS

Cliquez pour commander en ligne
https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/

https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/


Depuis plusieurs mois, notre département connait une augmen-
tation d’assassinats et de violences sous fond de trafic de stu-
péfiants. Marseille est la ville la plus touchée avec plus d’une

vingtaine d’homicides depuis le début de l’année 2023 contre 32 fin de
2022.
Il n’était plus possible pour nous, militants communistes des quartiers
populaires, de vivre ainsi dans la peur pour nos proches, de laisser les
habitants vivre dans la souffrance et la peur.  
Avec le collectif départemental PCF, les élus et les sections concernées,
nous avons engagé un travail à plusieurs niveaux pour dénoncer cette
situation mais aussi être force de propositions concrètes et urgentes.
Nous avons débuté par une conférence de presse avec les sections des
quartiers populaires de Marseille et nous avons édité deux tracts. Nous
y faisons 10 propositions urgentes qui vont d’un plan pour un été heu-
reux pour les enfants et les jeunes, du renforcement des moyens de la
police et de la douane, au développement des services publics, et nous
revendiquons une table ronde sur le sujet avec l’ensemble des
concerné·e·s à la Préfecture. Les retours sont bons aussi bien dans les
quartiers populaires que sur les autres quartiers. Nous organisons un
débat sur le sujet avec plusieurs intervenants lors de notre fête dépar-
tementale et nous avons aussi engagé un travail avec les associations
et nous participons activement aux manifestations et réunions
publiques. 
Ici le soleil et la mer ne sont pas synonymes de vacances et nous appré-
hendons les violences à venir. Déjà les familles pensent que les enfants
vont passer l’été enfermés chez eux, par peur d’être des victimes colla-
térales. Il est nécessaire que plus de moyens soient dégagés pour éra-
diquer la violence et les trafics. Nous n’acceptons pas que la majorité
de droite à la région ne finance plus les centres sociaux, ou encore que
le département baisse les subventions aux associations, les moyens
alloués aux services de la protection de l’enfance et des MDS (Maisons
départementales de la solidarité). 
Les habitant·e·s des quartiers populaires de notre département sont les
grand·e·s oublié·e·s de la République. Les conditions de vie sont diffi-
ciles, nous avons l’impression d’être les oublié·e·s de la France. Il faut
se battre pour tout : se nourrir, se soigner, s’éduquer, se loger, se dépla-
cer, travailler, se cultiver, bref essayer de vivre dignement. 
Nous allons continuer notre travail. Nous devons réfléchir en termes
d’organisation et de renforcement de notre parti dans ces territoires et

à comment faire avancer nos propositions et être moteurs des actions
nécessaires. C’est en ce sens que l’ensemble des collectifs de travail de
la Fédération ont été sollicités pour travailler à des propositions pour
les quartiers populaires.
C’est difficile mais la place de notre parti est auprès de celles et ceux
qui subissent de plein fouet les ravages du système capitaliste. Notre
parti doit se reconstruire dans ces territoires, nous devons prendre
ensemble des mesures concrètes d’organisation à tous les niveaux, du
local au national.
Nous ne pourrons pas construire la France des jours heureux sans les
habitants des quartiers populaires.µ

Marion Honde-Amiar
responsable du collectif Quartiers populaires FD 13
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MARSEILLE
Quartiers populaires

Se reconstruire
AVIGNON
La commission Culture organise 
la présence du PCF au festival d’Avignon.
- Dimanche 16 juillet à 10h30, cinéma l’Utopia, projection du film
Divertimento, autour de Zahia Ziouani, suivi d’un débat avec (sous
réserve) Zahia Ziouani et Soumya Bourouaha.
- Mardi 18 juillet à 11 h, Salle des Fêtes, « La gauche face aux
enjeux culturels ». Débat avec des représentants des partis de la
Nupes, des syndicalistes, des artistes et acteurs et actrices cultu-
rels.
- 18 et 19 juillet, déplacement de Fabien Roussel. Rencontres sur
place. 



C’est avec une très grande émotion que nous avons appris, par
l’intermédiaire du Président de la République, que Missak
Manouchian allait faire son entrée au Panthéon en février 2024,

accompagnée de son épouse, Mélinée.
Cette annonce vient clôturer un combat de longue haleine mené par l’as-
sociation Unité laïque, la communauté arménienne, et plus généralement
par l’ensemble des citoyennes et des citoyens soucieux de défendre les

valeurs attachées à la Résistance. Je pense également à notre camarade
Pierre Ouzoulias, sénateur communiste des Hauts-de-Seine, qui s’est
lui aussi battu de toutes ses forces pour que Missak et Mélinée reposent
à jamais dans ce haut lieu de notre histoire républicaine.
Pour le Parti communiste français que j’ai l’honneur de représenter, cette
décision signifie beaucoup.
D’abord parce qu’elle va permettre l’entrée au Panthéon de deux mili-
tants communistes, rescapés du génocide arménien, membres des FTP-
MOI, ce qui constitue une première dans notre histoire. Par cet acte, la
République française reconnaît officiellement le rôle important joué par
les communistes dans la Résistance.
Ensuite parce que Missak et Mélinée Manouchian symbolisent, par leur
parcours, leurs idéaux et leur courage, une certaine idée de la nation
française. Une nation politique composée de citoyens de toutes les ori-
gines, réunis par des valeurs républicaines universelles. Une nation
ouverte et fraternelle. Une nation aux antipodes de celle des prêcheurs
de haine, obsédés par l’origine, la couleur de la peau et la religion des
femmes et des hommes qui la fondent.
Avant son exécution, Missak Manouchian écrivit à Mélinée : « Je suis sûr
que le peuple français et tous les combattants de la liberté sauront
honorer notre mémoire dignement. »
Cette phrase, sublime par sa profondeur, exprime ce moment singulier
de fusion entre l’internationalisme et le patriotisme. Venus de loin, exi-
lés dans notre pays, Missak Manouchian et tous ses compagnons d’armes
sont tombés pour un idéal universel de justice et de paix. Ils défendaient
aussi la France des Lumières, la France de la Révolution et de la Com-
mune. La France qui ouvrait la voie des « jours heureux » du Conseil
national de la Résistance.
Tout au long de l’année, nous rendrons hommage à Missak et Mélinée
Manouchian ainsi qu’à leurs camarades exécutés par les nazis. Nous rap-
pellerons le rôle décisif de ces milliers d’étrangers morts pour la France
et auxquels nous devrions remettre, de manière systématique, la men-
tion officielle qui y est associée. Nous rappellerons que ces femmes et
ces hommes, tombés sous le joug de la barbarie fasciste, étaient des
sœurs et des frères d’humanité. Nous rappellerons enfin que Missak et
Mélinée Manouchian nous ont laissé une mémoire, mais aussi des valeurs
universelles indispensables à la réalisation du bonheur sur terre.
Vive la Résistance ! Vive la République ! Vive la France !µ

Fabien Roussel
secrétaire national du PCF, député du Nord

Le 18 juin 2023
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RÉSISTANCE
Missak et Mélinée Manouchian entrent au Panthéon

Le triomphe d’une certaine idée de la France

LE STAND DE LA SECTION PCF 
d'Ivry-sur-Seine a vendu plus de 800

repas sur 2 jours  (soit plus de 400kg !) 
lors de la fête de la ville.

Afin que les foyers les plus modestes
puissent profiter de ces festivités

populaires, les tarifs étaient
volontairement bas.



Au-delà de la ferveur d’une commémoration, c’est bien ce
qu’a révélé la conférence-rencontre à laquelle invitait
l’association des Amis de l’historien, économiste et diri-

geant communiste, avec le soutien de la Fondation Gabriel-Péri,
de l’Humanité, de La Marseillaise, de Progressisteset d’Écono-
mie&Politique, et que le PCF a accueillie en son siège, samedi 17
juin 2023. 
Résultat d’un intense travail collectif, les nombreux orateurs ont
réussi à concentrer en de brèves interventions liminaires leurs
propos introductifs, sans en sacrifier la substance. C’est sans
doute le plaisir de renouer avec cette exigence intellectuelle et
politique, tout autant que l’émotion d’évoquer la figure passion-
née et chaleureuse du grand théoricien marxiste, en images et
dans les souvenirs de plusieurs participants, qui a fait le succès
de cette rencontre.
Le choix avait été fait de traiter plus particulièrement de trois
aspects de son œuvre. 
Un premier échange a été consacré au travail de longue haleine
mené sur l’anthroponomie, pour aller au-delà de l’économie et
pour en articuler la théorie avec celle de l’ensemble des relations
nouées entre les êtres humains, depuis la naissance jusqu’à la vie
au travail, à la vie politique, à la vie intellectuelle et psychique.
A ensuite été rappelé comment Paul Boccara a développé les ana-
lyses de la suraccumulation et de la dévalorisation du capital
inaugurées par Marx pour mettre en évidence les ressorts fonda-
mentaux de la crise systémique que connaît la civilisation capi-
taliste et libérale contemporaine, et pour montrer comment,
depuis cinquante ans, les tentatives de réponse à cette crise sont
elles-mêmes entrées en crise. La discussion a confirmé que ces
analyses sont bien présentes dans les luttes sociales, mais aussi
dans les débats économiques actuels.
Ces débats se sont poursuivis à partir des nouveaux critères de
gestion proposés par Paul Boccara : leur utilisation par le mou-
vement syndical pour opposer une logique d’efficacité sociale,
écologique et économique aux choix patronaux guidés par le cri-
tère de la rentabilité ; les controverses sur la nature de l’entre-
prise et sa responsabilité sociale ; mais aussi la mise en pratique
du processus révolutionnaire de dépassement des marchés,
constitutif du projet communiste. 

Si denses qu’ils aient été, ces échanges ne couvraient pas toute
la variété des apports de Paul Boccara à la théorie marxiste, à la
politique du PCF et aux luttes sociales. Une table ronde finale a
été l’occasion de synthétiser ces novations répondant au besoin
de révolutions qui travaille les sociétés contemporaines. Elle a
porté en particulier sur la construction d’un système de sécurité
d’emploi et de formation, sur celle de nouvelles institutions poli-
tiques, économiques et sociales, et sur la part considérable qu’a
prise, dans cette œuvre, l’élaboration d’une nouvelle conception
du rôle de la France et de l’Europe dans une nouvelle mondialisa-
tion de paix et de coopération. 
Tout laisse penser qu’au-delà du travail que les participants se
sont promis de poursuivre, cette journée a permis de franchir un
cap dans l’appropriation d’une pensée aussi féconde pour le mou-
vement social que pour le PCF et pour la recherche marxiste.

Les propos introductifs aux échanges seront publiés dans le
prochain numéro d’Économie&Politique. La rencontre fera l’objet
d’un dossier dans La Pensée. Dès à présent, l’enregistrement de
ces différents moments peut être consulté sur la chaîne Youtube
de Radio Arts-Mada :
https://www.associationpaulboccara.org/2023/06/18/les-
apports-de-paul-boccara-pour-une-nouvelle-civilisation-de-
partage-pour-toute-lhumanite/

Denis Durand

Angèle, Soolking, Thiéfaine...
Découvrez les premiers noms 
de la Fête de l’Humanité 2023

Après un nouveau départ magistral sur la base
217 en 2022, la Fête de l'Humanité, le rendez-
vous que donne le journal à tous les affamés

de justice, de débats, de fraternité et
d’émotions, reprendra ses quartiers les 15, 16

et 17 septembre en Cœur d’Essonne.

L’Humanité dévoile, en exclusivité,
les premiers noms de l’affiche

musicale de la 88e édition.
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ÉCONOMIE

Paul Boccara vivant !
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Tour de France de Fabien Roussel
Dernière étape

À L’INITIATIVE

C’est à Saint-Paul-Lez-Durance que débute cette étape. Petite
commune à la confluence de quatre départements (Bouches-du-
Rhône, Var, Vaucluse, Alpes-de-Haute-Provence), Saint-Paul

accueille tout à la fois le plus grand centre d’Europe de recherche en
énergie nucléaire et le futur réacteur expérimental ITER – projet inter-
national auquel participent 35 pays – qui a pour but de démontrer la
maîtrise de la fusion nucléaire.
Au cours d’un repas partagé avec des syndicalistes représentant les
divers secteurs de l’énergie, toutes les préoccupations des acteurs et
actrices de la filière sont sur la table : absence de stratégie nationale,
paupérisation de la recherche et des salarié·e·s, volonté manifeste d’al-
ler vers une « recherche de la sous-traitance » au profit des start-ups
privées… L’occasion pour Fabien Roussel de rappeler l’impérieuse néces-
sité d’un pôle public, englobant tous les aspects et protégeant les sala-
rié·e·s comme les usager·e·s alors que notre pays compte plus de douze
millions de personnes en précarité énergétique, ainsi que le rôle central
de la Science au cœur du projet communiste.
Puis la délégation se rend à ITER où elle est accueillie par la direction
avant la visite du chantier. La maîtrise de la fusion nucléaire serait une
avancée cruciale pour l’avenir et le développement de l’humanité : elle
permettrait de disposer d’une source d’énergie quasiment inépuisable,
sans risque d’excursion de puissance et sans les déchets associés au
nucléaire de fission, tout en garantissant notre souveraineté énergé-
tique et l’accomplissement de nos engagements environnementaux de
décarbonation. Mais ITER n’est pas que l’impressionnant chantier d’une
expérience scientifique ! En témoignent les trente-cinq drapeaux qui
dès l’entrée flottent côte à côte. Dans une situation mondiale marquée
par les conflits, les tensions internationales et la compétition entre
États, ITER est le symbole d’une coopération internationale au service
de la paix et du progrès humain.
La journée se poursuit à Sainte-Tulle où une trentaine d’élu·e·s des
Alpes-de-Haute-Provence, issu·e·s de tout l’arc républicain, sont
venu·e·s à la rencontre de Fabien Roussel. L’occasion pour ces femmes

et ces hommes engagé·e·s au service des Français·es de partager leurs
expériences et d’évoquer le recul de l’état et du financement des col-
lectivités territoriales, qui se fait particulièrement sentir dans nos ter-
ritoires ruraux, souvent éloignés des préoccupations du pouvoir
technocratique.
La soirée se clôture par la réunion publique « Avec vous sans tabou »,
dont le format n’est plus à présenter. Habitant·e·s, militant·e·s poli-
tiques et associatifs, syndicalistes, élu·e·s… Près de quatre cents per-
sonnes ont pu échanger sans réserve pendant plus de deux heures avec
notre porte-drapeau  : santé, éducation, accueil des réfugié·e·s et
défense des travailleurs sans papiers, lutte contre l’extrême droite,
salaires, réforme des retraites, crise de notre démocratie… Les ques-
tions-réponses ont fusé, permettant de mesurer la nécessité de débat
politique des Français·es et, à l’issue, la large adhésion populaire au
projet communiste ainsi qu’à celui qui l’incarne.µ

Bertrand Perrin

Mercredi 14 juin, Fabien Roussel était en Paca pour son treizième déplacement en région,
ultime étape de son tour de France.



Àla fin de l’été
1923, une
enquête d’Al-

bert Londres sur les
bagnes de Guyane,
publiée dans Le Petit
Parisien, provoque de
vives réactions en
France. L’opinion
publique découvre
alors avec stupeur
les pratiques inhu-
maines que l’adminis-
tration pénitentiaire
réserve aux forçats,
ces condamnés aux
travaux forcés dans
les bagnes coloniaux.
Le Secours rouge, peu
après sa fondation,
s’empare du sujet en
réclamant la suppres-
sion des conseils de
guerre et des bagnes
militaires. Dès 1924, André Marty met la lumière sur la détention à
Cayenne de communistes hongrois, qu’il avait croisés fortuitement
quelques années plus tôt lors de leur transit dans une prison du sud de
la France. Capturés par l’armée française en 1919 lors de l’écrasement
de l’éphémère République des conseils de Hongrie, puis envoyés en
Guyane et en Nouvelle-Calédonie, ils sont libérés – pour ceux qui sur-
vivent aux rudes conditions de vie du bagne – grâce à l’action du SRI.
Le Secours rouge échoue cependant à faire gracier Cheikou Cissé, un
tirailleur sénégalais condamné en 1918 à la déportation à vie pour
« excitation à la guerre civile ».
Au tournant des années 1930, c’est un autre nom de bagnard, Paul Rous-
senq, qui résonne dans toutes les têtes. Emprisonné dès ses 18 ans pour
vagabondage et violences à magistrat, ce jeune anarchiste écope en
1908 (à 23 ans) de vingt années de travaux forcés pour avoir mis le feu
à sa cellule, lors de son service militaire dans un corps disciplinaire
d’Afrique du Nord. Transporté en Guyane, celui que l’on surnomme
« l’Inco » (l’incorrigible) continue d’accumuler les sanctions et de nou-

velles peines d’emprisonnement. Tenant tête inlassablement à l’admi-
nistration, il totalisera, durant ses années au bagne, près de 4 000 jours
au cachot, enferré et sans lumière…
Le Secours rouge se saisit à partir de 1928 de l’affaire, en érigeant Paul
Roussenq en symbole du combat pour la fermeture des bagnes. Une pre-
mière victoire est arrachée, le forçat obtenant une grâce le 6 août 1929.
Reste toutefois un hic  : s’il n’est plus soumis aux travaux forcés, il
demeure astreint à la résidence perpétuelle en Guyane – une mesure
réservée aux condamnés à des peines supérieures à sept années de tra-
vaux forcés.
La mobilisation redouble alors d’intensité. En plus des subsides envoyés
chaque mois à Paul Roussenq et à sa mère, les actions du SRI se multi-
plient dans tout le pays : meetings, fêtes, manifestations, souscription,
brochures et même une pièce de théâtre mettent à l’honneur le bagnard.
Une pétition réunit 600 000 signatures pour réclamer sa libération. Le
calvaire se termine finalement le 6 août 1932, avec l’annulation de son
obligation de résidence en Guyane, qui ouvre la voie à son rapatriement
en métropole. 
Vingt-quatre années après son départ pour le bagne, Paul Roussenq
débarque à Saint-Nazaire le 28 décembre 1932. Deux jours plus tard,
des milliers de Parisiens
se massent devant la
gare d’Austerlitz et
repoussent les charges
de la police pour faire un
triomphe à ce «  damné
sortant de l’enfer ».
Sitôt arrivé, l’ancien for-
çat s’engage corps et
âme avec le Secours
rouge. Ambassadeur du
combat pour l’amnistie
et la libération des pri-
sonniers, il sillonne le
pays et anime des
dizaines de meetings.
«  Je souhaite que mon
retour soit le signal du
renforcement de la lutte
à outrance et sans répit
contre les crimes du

régime », écrit-il dans l’Hu-
manité.
Mais l’éternel insoumis, en
proie au doute après un
séjour en Union soviétique et
renouant avec ses idéaux
libertaires, s’éloignera
quelques mois plus tard du
SRI et du mouvement commu-
niste.µ

Corentin Lahu

Crédits illustrations : Archives
nationales, BMP/Pandor
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Le Secours rouge international
La mobilisation contre « l’enfer du bagne » (3)
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https://souscription.pcf.fr/


La secrétaire d’État à la jeunesse Sarah El Haïry a annoncé
que le SNU (service national universel) serait intégré dès
l’année prochaine à la classe de seconde. À partir de mars

2024, le « séjour de cohésion » de 12 jours pourra être effectué
sur le temps scolaire. 
Il est inacceptable qu’un tel dispositif vienne retirer
12 jours d’enseignements aux élèves. Alors que
la nouvelle mouture du baccalauréat a déjà
retiré plusieurs semaines de cours en rai-
son des épreuves anticipées, un tel dis-
positif viendrait aggraver la
diminution des volumes horaires
d’enseignements. 
Si l’objectif du SNU est d’ensei-
gner l’Éducation morale et
civique, le gouvernement n’a
qu’à recruter plus de profes-
seurs pour en assurer la réali-
sation. Si le gouvernement veut
permettre à des jeunes de partir
en vacances, qu’il finance à hau-
teur des besoins les associations
d’éducation populaire qui se bat-
tent au jour le jour pour permettre
à la jeunesse de partir en vacances,
de faire du sport, de la musique.
En faisant un nouveau pas vers la géné-
ralisation de ce dispositif, le gouverne-
ment opère aussi un odieux chantage au
financement. Sarah El Haïry annonce que les éta-
blissements qui seront volontaires pour cette intégra-
tion du SNU en seconde se verront doter de financements
supplémentaires. À l’heure où l’ensemble des syndicats dénoncent
le manque de moyens dans les établissements, conditionner des
augmentations de budgets à l’organisation du SNU est indigne. 
Le chantage s’adresse aussi aux lycéennes et lycéens, puisque la
secrétaire d’État indique vouloir valoriser davantage le SNU dans
Parcoursup. Lorsque l’on sait que les lycéens issus des classes

populaires sont sous-représentés dans le dispositif, il est évident
qu’un tel chantage va venir renforcer la sélection sociale opérée
par Parcoursup.
Pour le MJCF, le SNU est un dispositif fourre-tout qui opère une

dangereuse confusion entre armée, éducation populaire et
éducation morale et civique. 

Alors que le gouvernement abandonne les
services publics, que certains jeunes

subissent des violences et un har-
cèlement policier constant, il pré-

tend inculquer les « valeurs de
la République  » en faisant

chanter l’hymne national à
des jeunes encadrés par
des militaires.
Cette valorisation de l’«
engagement » contraste
fortement avec la répres-
sion policière et adminis-
trative qui s’est abattue
sur les lycéennes et

lycéens mobilisés contre
la réforme des retraites.

Le MJCF revendique la sup-
pression du SNU et l’injection

du budget prévu pour celui-ci
dans l’Éducation nationale

Le MJCF affirme que c’est à un minis-
tère de la Jeunesse et des Sports de

plein exercice de développer des politiques
publiques en faveur des jeunes.

Le MJCF revendique des investissements massifs dans l’éducation,
le secteur associatif, les loisirs et les transports afin de permettre
à chaque jeune de devenir un citoyen et un travailleur libre et
émancipé. µ

Léo Garcia
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Vendredi 9 juin, le gouvernement colombien
et la guérilla Armée de libération nationale
(ELN) signaient à La Havane « l’accord de

Cuba », concluant ainsi le troisième cycle des dia-
logues de paix entre les premières autorités de
gauche de l’histoire du pays et la plus ancienne
organisation insurgée active en Amérique latine.
Bien qu’il soit encore loin de marquer l’aboutisse-
ment du processus de négociations, l’accord de
Cuba représente toutefois une étape importante et
un événement inédit pour la paix en Colombie. En
effet, pour la première fois dans la désormais
longue histoire des discussions de paix entre les
gouvernements successifs et l’ELN, les parties se
sont accordées pour la mise en place d’un cessez-
le-feu bilatéral de 180 jours sur l’ensemble du ter-
ritoire national, qui doit prendre effet le 3 août
prochain.
Le second accord adopté à La Havane concerne l’établissement de méca-
nismes effectifs pour la participation de la société dans la construction
de la paix, revendication centrale de l’ELN depuis des années et qui
rejoint la volonté de l’actuel gouvernement. Dans cet objectif, un Comité
national de participation, composé de 30 organisations représentant
différents secteurs de la société colombienne (paysans, peuples autoch-
tones, entreprise privée, etc.), sera mis en place afin d’élaborer un Plan
national de participation.
L’arrêt des hostilités entre les forces gouvernementales et l’ELN aura
des effets bénéfiques immédiats pour les populations des régions
concernées, en faisant baisser le niveau de violence et d’insécurité. La
confiance ainsi créée doit permettre d’ouvrir un processus ouvert de
participation et d’élaboration de propositions de changements écono-
miques, sociaux et politiques substantiels pour le pays, à partir des ter-

ritoires et des groupes les plus affectés par un conflit armé interne long
de près de 60 ans.
Avec cet accord qui porte son nom, Cuba démontre une fois encore son
rôle essentiel dans la construction de la paix et du progrès social dans
les Amériques, huit ans après la signature de l’accord de paix entre le
gouvernement de Juan Manuel Santos et la guérilla des Forces armées
révolutionnaires de Colombie (FARC-EP). Un accord qui, malgré le sabo-
tage du président suivant d’extrême droite, Iván Duque, avait une nou-
velle phase d’expression démocratique dans le pays, ouvrant la voie aux
mouvements populaires d’ampleur de 2019 et 2021 et à l’élection de
Gustavo Petro en 2022.
Présent à La Havane le 9 juin, aux côtés du premier commandant de l’ELN
Antonio García et du président cubain Miguel Díaz-Canel, Gustavo Petro
n’a pas manqué de remercier Cuba pour son accueil de la deuxième phase
des discussions, et a renouvelé publiquement son appel à Joe Biden de

retirer la nation caribéenne de la liste des pays « soutenant le terro-
risme ».
Une « décision abjecte de blocus (…) condamnant les peuples à la faim »
et « violant leur droit à l’existence », qui trouve son prétexte dans le
« coup de poignard dans le dos » d’Iván Duque, qui avait demandé à
Cuba de violer ses engagements diplomatiques et extradant les négo-
ciateurs de l’ELN suite à l’abrupte fin des précédentes négociations, en
2018.
La route est encore longue pour arriver à un accord définitif entre le
gouvernement et l’ELN, et plus encore pour atteindre l’objectif de « Paix
totale » promu par Gustavo Petro. Avec l’accord de Cuba, un cap a tou-
tefois été franchi. Comme l’affirme Jaime Caycedo, président du Parti
communiste colombien : « Le cessez-le-feu, l’engagement pour des pro-
tocoles de vérification et la volonté positive exprimée par les parties
sont une indication claire que la paix est possible. La solution politique,
via le dialogue et les réformes sociales, est le véritable chemin. »
En ce sens, la mobilisation populaire et internationaliste est aujourd’hui
indispensable pour soutenir l’application de l’accord de 2016 et le pro-
gramme de réformes sociales impulsées par le gouvernement actuel
(réforme fiscale, réforme de la santé, réforme du Code du travail) face
aux attaques toujours plus graves menées par les secteurs mafieux et
réactionnaires, qui refusent de voir leurs intérêts remis en cause.
Cet accord témoigne, une fois de plus, du caractère criminel de la déci-
sion prise par Donald Trump, neuf jours avant de quitter le Bureau ovale,
d’inscrire Cuba sur la liste des États finançant le terrorisme. Un des
objectifs de la campagne de solidarité avec Cuba lancée par Fabien Rous-
sel est de populariser l’iniquité, l’injustice et les conséquences de cette
décision, afin d’interpeller le gouvernement français pour faire pression
pour son retrait. µ

Cyril Benoit
membre de la commission des Relations internationales
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En Colombie, construire
la paix, défendre le
changement

COLOMBIE


